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L’événement majeur des quatre dernières décennies est sans conteste le formidable essor, puis la crise, qu’ont connus les politiques sociales, dans tous les pays développés. Ce livre questionne la dynamique qui est au cœur de la montée et du déclin du « social ». Il traite ce sujet à partir de l’examen détaillé de la formation et des transformations d’une politique sociale particulière, celle de la vieillesse, dont on sait qu’elle représente, précisément, le point névralgique de la crise des Etats-Providence modernes. Dans Le déclin du social, le lecteur découvre que la sociologie d’une politique sociale ne peut être cantonnée à l’analyse de la sphère du politique ou de l’économique. En effet, en recomposant le jeu des forces sociales antagonistes et complémentaires qui a fait l’histoire de la politique de la vieillesse, on est conduit, dans le même effort intellectuel, à comprendre comment une société construit et reconstruit socialement sa vieillesse, comment elle fixe les frontières entre les âges, et donne un sens au parcours des âges de la vie. La crise, qui frappe les politiques de la vieillesse, et qui porte aujourd’hui à s’interroger anxieusement sur l’avenir des retraites, ne serait-elle pas principalement une crise du sens de la vieillesse, du modèle culturel de l’organisation des âges, avant d’être une impasse financière ?
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Préface
 
A quoi sert la sociologie Entre les descriptions qui sont toujours en retard sur la réalité comme un horaire des chemins de fer de l’année précédente et les analyses générales dont on ne sait jamais bien s’il s’agit de théories ou d’opinions, le lieu central de la sociologie est la connaissance des politiques Plus que de la politique, car ce singulier introduit une référence à la Société, au Pouvoir, à l’Etat, autant de majuscules dont je crains à la fois qu’elles nous imposent l’idée d’une logique, d’une mécanique des systèmes, et qu’elles manifestent la fascination que les intellectuels, gens de réflexion et de doutes, ont souvent pour les princes, supposés gens d’action et de décision. Connaissance des politiques, c’est-à-dire de la construction par des acteurs divers, groupes sociaux, agents politiques, pouvoirs centraux, mais aussi courants d’idées, croyances et représentations, de formes d’organisation de l’expérience, de manières de gérer le temps et l’espace, l’âge et le sexe, le travail et l’argent, la fête et le deuil. Faut-il parler de culture politique ? L’expression est embarrassante puisque la culture désigne la construction des rapports avec un environnement non social, tandis que le politique est la production et l’application des normes institutionnelles qui règlent les rapports sociaux. Pourtant, c’est bien là, pris entre la culture et le politique, que se trouve le social, objet d’étude de la sociologie.
 
Il semblerait donc que la sociologie doive consacrer une grande part de son activité à l’étude des politiques économiques et sociales, 
scientifiques et éducatives, familiales et urbaines, bref à la production de l’organisation sociale. Or, il n’en est rien. Pourquoi ? Assurément parce que cet objet privilégié de la sociologie, si facile à définir, n’est pas si facile à appréhender. Parce qu’il se présente tout autrement que comme un objet social. Ce que rencontre le chercheur, ce sont d’abord des textes qui renvoient d’un côté à une idéologie et de l’autre au fonctionnement d’administrations et d’organisations. A peine cerné, l’objet recherché : le politique, disparaît aussitôt. Certains proposent d’étudier le fonctionnement des organisations ; des juristes replacent un texte dans un ensemble de mesures et dans l’évolution du droit ; le politologue reconstitue le jeu des forces qui a abouti à une décision. L’étude d’une politique sociale ou économique semble commencer par briser son objet : d’un côté, la politique et ses réseaux de décisions ; de l’autre, l’économie ou le travail ou la maladie. Anne-Marie Guillemard fait tout le contraire. Elle recompose l’objet éclaté ; elle réunit ce qui si souvent a été séparé. Elle ne parle pas des politiques de la vieillesse sans parler de la vieillesse elle-même ; ou plutôt, puisqu’elle a déjà écrit un livre – « La retraite, une mort sociale » – qu’on trouve dans toutes les bibliographies, elle choisit d’emblée de définir les politiques de la vieillesse comme des constructions sociales de l’ensemble des pratiques et des représentations qui constituent le fait social de la vieillesse. Du même coup, elle nous fait découvrir qu’il ne s’agit pas seulement de remédier aux plus grandes misères, mais bien de construire une part importante de la politique tout court, puisqu’on ne parle pas de vieillesse sans parler aussi de retraite, de maladie, de famille, d’Etat, d’impôts, en un mot de Sécurité sociale, et matériellement, de quantités de personnes et de masses d’argent impressionnantes. S’il fallait définir l’Europe dans le monde d’aujourd’hui, ne pourrait-on pas dire que c’est la partie de la planète où les deux valeurs fondamentales sont le progrès de la production et la Sécurité sociale. Chacun voit ainsi qu’analyser les politiques de la vieillesse ne consiste pas à expliquer des mesures légales ou administratives et leurs conséquences, mais à comprendre l’emploi qu’une collectivité humaine fait de son bien le plus précieux : la vie humaine.
 
Il est difficile, si on s’engage sur ce chemin, d’avancer sans recourir à une méthode historique, c’est-à-dire sans replacer la politique de la vieillesse dans un ensemble de décisions politiques et de rapports sociaux qu’on peut appeler une société si on enlève tout caractère explicatif à ce mot. Anne-Marie Guillemard était presque forcée de se placer d’emblée au niveau le plus global d’analyse parce que la Sécurité sociale a été construite en France non 
comme un ensemble de mesures d’assistance ou de mécanismes économiques, comme le plan Beveridge, mais comme un grand projet de reconstruction à la fois sociale et nationale, d’ouverture au monde ouvrier d’une citoyenneté sociale qui lui avait été refusé par les employeurs et les gouvernements. L’accord du Général de Gaulle et du Parti communiste associé à une CGT au sommet de sa puissance se fit sur cette conception large de la reconstruction de la République, qui devait être sociale et pas seulement institutionnelle. C’est cet immense projet, mis en œuvre par une des plus hautes figures du service public, Pierre Laroque, qui créa la première figure de la vieillesse qu’Anne-Marie Guillemard rencontre dans son étude historique. A ce moment, la catégorie dominante n’est pas l’âge, mais le travail ; il s’agit moins de vieillesse que de retraite et la création de la Sécurité sociale s’inscrit dans l’action générale du mouvement ouvrier. Si on rapproche ces deux mots : République et mouvement ouvrier, on voit se construire une représentation de la vie sociale dont chacun sent à quel point elle a dominé notre histoire depuis les années trente et le Front populaire.
 
Le thème central du livre d’Anne-Marie Guillemard s’aperçoit clairement à partir de ce haut point de départ : en un demi-siècle, cette civilisation républicaine et travailliste se défait lentement ; aperçoit-on une autre politique de la vieillesse, qui indique la naissance d’une civilisation différente ? Ou vivons-nous seulement la décomposition d’une image du social et son remplacement par un ensemble incohérent de contraintes économiques, d’acceptation des inégalités et de discours généreux et vagues ? L’affaire, on le voit, est d’importance et l’explication n’est pas à chercher dans la lourdeur administrative ou les hésitations gouvernementales. Nous sommes placés face à trois grands faits : la pression des groupes sociaux, l’épuisement de la croissance et le changement des représentations et des valeurs.
 
Je reprendrai ici les analyses de l’auteur, dans un ordre un peu différent du sien, pour bien faire apparaître la succession des deux moments de son étude : d’abord la crise du modèle républicain et travailliste ; ensuite, la recherche d’un nouveau modèle.
 
La crise du modèle mis en place à la Libération provient d’abord de la persistance des inégalités sociales. Anne-Marie Guillemard, dans son premier livre, avait rappelé que les catégories sociales sont aussi inégales devant la retraite que devant les conditions de travail et de rémunération. A partir d’un système qui cherchait avant tout à établir des minima, à sauver un grand nombre de travailleurs âgés de la misère ou de l’épuisement au travail, la croissance économique a 
permis aux catégories les mieux rémunérées et les mieux organisées de maintenir dans la retraite leur niveau social. Le système des retraites se diversifia, se fragmenta ; les retraites complémentaires se multiplièrent. L’intervention de la loi fut complétée et modifiée par des accords contractuels. Développement normal, encourageant même, puisque la société française en croissance n’a cessé de consacrer une part grandissante de son produit à la lutte contre l’insécurité. S’il fallait définir ce qu’est la classe moyenne aujourd’hui en France, ne faudrait-il pas dire qu’elle est formée de l’ensemble des mutualistes, c’est-à-dire de ceux qui peuvent se considérer comme protégés contre les accidents ou encore qu’elle est composée de tous ceux qui reçoivent ou recevront une retraite complémentaire ? Il n’en reste pas moins qu’une idée s’efface, celle de l’égalité. Anne-Marie Guillemard rappelle que les dépenses de retraite n’ont pas d’effets redistributeurs, du simple fait de l’inégalité devant la mort. Ceux qui ont les revenus les plus bas sont aussi ceux qui touchent le moins par rapport à leurs cotisations car ils reçoivent moins longtemps des allocations.
 
Si la croissance a débordé l’esprit originel de la Sécurité sociale, mais en améliorant les conditions de vie des retraités, la crise économique a des effets plus brutaux. C’est ici que le livre d’Anne-Marie Guillemard prend le plus de force, devient par moments un réquisitoire : la préoccupation de la vieillesse, le souci de rendre plus humain un des âges de la vie, disparaît. Ne comptent plus que les statistiques de chômage. Il n’y a plus de travail pour tous ; on coupe les deux bouts de la courbe des âges. Les jeunes chômeurs sont baptisés étudiants ou stagiaires ; les vieux deviennent des pré-retraités. Du coup, dit Anne-Marie Guillemard, les retraités, les vieux ou les gens du troisième âge, de quelque nom qu’on les appelle, cessent d’être visibles ; ils sont recouverts par ce presque million de pré-retraités qui concentre l’attention. Si on débat des effets de la pré-retraite sur un homme ou une femme de cinquante-cinq ans, qui va se soucier de ce que signifie la retraite ou la vieillesse pour ceux qui ont soixante-dix ans ? L’idée même d’une politique de la vieillesse perd tout sens ; le secrétariat d’Etat à la vieillesse n’a aucun poids pour résoudre les problèmes posés par la diminution des emplois. Les politiques sociales se réduisent à des appendices de l’adaptation – par définition toujours mauvaise – au chômage.
 
Il ne s’agit pas ici d’accuser les pouvoirs publics ; l’opinion les approuve. D’abord, parce qu’il vaut mieux diminuer les revenus de ceux qui n’ont plus d’enfants à charge que de ceux qui sont au milieu de leur vie professionnelle et ont de plus grandes responsabilités familales ; ensuite, parce que l’abaissement de l’âge de la retraite 
est un désir très fort chez beaucoup et le plus légitimement chez ceux qui risquent en fait de jouir de moins d’années de vie après la cessation de leur activité.
 
Et pourtant cette forme particulière de partage du travail est bien loin de représenter une solution acceptable. D’abord parce que la pré-retraite est vécue comme privation de travail et mise en marge de la société par beaucoup, surtout après les premiers mois. Ensuite, parce que de tels pis-aller empêchent de voir que nous courons vers la situation impossible où il faudra doubler les cotisations actuelles pour maintenir les retraites ou, si cet effort est refusé, diminuer les retraites de moitié. On ne peut laisser croire à l’opinion qu’on peut réduire de manière considérable le volume d’activité et maintenir un niveau de vie qui suppose de très fortes redistributions vers les dépenses de santé, d’éducation et de retraites.
 
Quel chemin parcouru depuis 1945 ! Il s’agissait alors d’assurer aux vieux travailleurs un minimum de retraite. Sens limité mais sens positif d’une politique sociale. Aujourd’hui, on se laisse entraîner les yeux fermés vers un monde où le produit du travail n’assurera plus les charges collectives qu’impose le Welfare State auquel nous sommes attachés. Ce qui est grave est qu’aucune solution ne semble être recherchée tant que pèse le poids du chômage. On pourrait moduler l’âge de la retraite, pour que tous aient le même nombre d’années de repos et plus encore pour que travaillent moins ceux qui ont exercé les travaux les plus pénibles, les plus ennuyeux et les moins rémunérateurs. On pourrait aussi creuser au milieu de la vie de travail une période qui serait consacrée à l’éducation des enfants. Mais à quoi bon rêver ? Toute réflexion sur la vieillesse a disparu. Seul compte ce qu’on nomme d’un mot chargé de mauvaise foi : le traitement social du chômage.
 
La situation présente n’a qu’un avantage. Elle démontre rétrospectivement la faiblesse des grandes déclarations sur le troisième âge, sur les choix ouverts aux retraités. Non que les activités organisées par les municipalités ou les organismes publics et privés soient sans intérêt, mais il ne s’agit après tout que d’assistance sous des formes correspondant à une société enrichie et où en effet la plupart peuvent échapper à la misère et à l’hospice. Anne-Marie Guillemard, dans la dernière étape de son analyse historique, nous fait sentir à la fois la nouveauté des thèmes introduits par certains groupes et amplifiés par la commission Laroque et la fragilité des résultats obtenus. Car on ne peut pas donner un contenu culturel à la vieillesse si les gens âgés n’exercent pas des fonctions socialement définies. Ce qui impose de concevoir des fonctions qui ne soient pas 
toujours productives, mais qui soient utiles, c’est-à-dire qui créent des rôles sociaux, comportent des obligations, des résultats et un paiement d’un type ou d’un autre. Un étudiant peut recevoir une bourse pour étudier, un jeune ouvrier ou employé être rémunéré pour suivre un stage ; pourquoi des personnes âgées ne recevraient-elles pas une rémunération analogue pour étudier, s’entraider, s’occuper d’enfants ou d’associations, etc. ? Aujourd’hui, la frontière entre le travail et le non-travail est plus absolue que jamais et le rejet de ceux qui ne travaillent pas est extrême, malgré toutes les déclarations. Et pourtant, on pourrait sortir du non-sens actuel et reconstituer l’unité de la vie humaine.
 
N’allons pas plus loin. Restons sur le goût amer de cette régression des politiques sociales. Elles ne peuvent certes plus être soutenues par les idées d’il y a un demi-siècle, mais elles pourraient en inventer d’autres. Elles ne sont aujourd’hui que des bouche-trous du chômage.
 
Quand vous aurez refermé ce livre, que vous en restera-t-il, en plus de cette amertume et d’une sainte colère qui devrait un jour aider à recréer une politique de la vieillesse ? D’abord, l’idée que notre société s’étouffe si elle ne respire pas avec ses deux poumons, la croissance et la sécurité. Rêver d’une société délivrée du travail est aussi dangereux que de croire qu’il faut sacrifier la sécurité pour retrouver la croissance. Ce sont deux manières complémentaires de sombrer dans une société sauvage. Ensuite et surtout, que notre espace politique, le champ de nos débats, s’est incroyablement réduit et appauvri. La gravité de la crise traversée n’excuse rien. Qu’est-ce qu’une démocratie qui ne parle que de contraintes extérieures, de prix du pétrole et de cours du dollar, d’équilibre des échanges et d’inflation, comme si l’art de la politique consistait seulement à revenir à l’équilibre, comme si nulle volonté collective ne pouvait s’exercer, comme si les débats politiques et sociaux ne servaient à rien, l’économie répondant à des lois sur lesquelles les hommes n’ont pas d’influence ? Nous savons bien qu’il existe des contraintes économiques et que les ressources distribuables ne peuvent pas s’élever indépendamment de la production et de la productivité. Mais cette conscience des contraintes économiques que nous avons acquise doit être complétée et ré-équilibrée par une conscience également forte des demandes sociales, des nouvelles formes possibles et nécessaires de participation sociale et culturelle. Ecarter, rejeter dans un statut d’infériorité vieux et jeunes est incompatible avec la démocratie, car celle-ci est malade quand une société se cache à elle-même une part importante de sa réalité.
 
 
Le livre d’Anne-Marie Guillemard est de la bonne histoire sociale et de la bonne sociologie. Il est de surcroît un appel à l’information, au débat, à l’invention de politiques nouvelles. Il est de ceux qui nous persuadent que la sociologie peut être utile.
 
 

 
Alain TOURAINE

 
 
 


 


 
Introduction
 
Les cinq dernières décennies ont été marquées par l’essor des politiques sociales. Dans la plupart des nations industrialisées, à côté des traditionnelles lois sur les pauvres, se sont mis en place progressivement les nouveaux éléments d’une gestion des risques sociaux. Cette gestion a revêtu d’abord des formes frustes, ne couvrant que les risques majeurs des populations les plus exposées, avant d’étendre son champ d’application, s’universalisant et se diversifiant. L’Etat, de simple protecteur, est devenu ce qu’il est convenu d’appeler un Etat-Providence, pourvoyant à la prévention des risques et des exclusions autant qu’à leur couverture, intervenant même au-delà de la redistribution des ressources comme agent de transformation des cadres et des modes de vie. Aujourd’hui, cet Etat-Providence est presque partout en crise et l’on s’interroge anxieusement sur son avenir. Les controverses que suscitent cette question sont à la mesure de la place fondamentale qu’occupe désormais, dans les mécanismes sociaux et économiques des sociétés industrielles développées, la protection sociale.
 
Le projet de ce travail est né d’un tel constat, qui invite à questionner la dynamique sociale qui est au cœur de cette évolution sans précédent des politiques sociales, et incite à élucider la manière dont elles se forment et se transforment, modifiant simultanément les modes d’existence et les statuts sociaux des populations qu’elles traitent.
 
On ne pouvait espérer répondre à de telles interrogations qu’à 
partir de l’étude attentive et intensive de l’histoire d’une politique sociale particulière, qui seule permettait de reconstruire le jeu des forces sociales qui est à son fondement, et de recomposer ses effets interactifs sur les conduites et les représentations. Ce livre traite de la montée et du déclin du social à travers l’analyse, d’une part, de la formation des politiques de la vieillesse, d’autre part de leur crise présente.
 
Assez étrangement, le thème de la politique de la vieillesse a été jusqu’à présent délaissé par les analystes des politiques sociales, alors qu’il constitue, à deux titres, un terrain privilégié d’investigation, pour tous ceux qui s’attachent à rendre intelligible ce phénomène considérable de société que représentent le formidable essor de la protection sociale et ses difficultés présentes.
 
En premier lieu, les prestations en faveur de la vieillesse sont la principale composante des dépenses sociales des pays industrialisés. Pour les sept grands pays de l’OCDE (Etats-Unis, Japon, Allemagne, Canada, France, Italie et Royaume-Uni), elles représentaient, en 1981, environ 40 % du total de ces dépenses. Venaient ensuite la santé (23 %), l’enseignement (20 %), l’assurance chômage n’entrant que pour un peu plus de 5 % dans ces dépenses1. En France, près de la moitié des dépenses sociales est consacrée à la vieillesse. Ce poste est aussi celui qui a le plus augmenté structurellement depuis 1960. Alors qu’il a connu une progression de 9 points, ce qui représente une montée bien supérieure au vieillissement démographique des populations, la santé n’a progressé dans le même temps que de 2,4 points et l’emploi de 5,8 points, alors que les prestations familiales perdaient 15 points (cf. Tableaux en annexe, VIII, IX et X).
 
En second lieu, choisir la politique de la vieillesse comme objet central d’investigation présente l’intérêt d’analyser, en arrière-plan, les implications de l’une des plus considérables transformations que nous ayons connues depuis un siècle, celle de l’extension de la vie humaine. On sait que l’espérance de vie à la naissance est passée, entre 1900 et aujourd’hui, d’un peu plus de 45 ans à 75 ans2. La vieillesse n’est plus seulement le lot d’une petite fraction de chaque génération, elle est devenue l’avenir objectif de tous.
 
En même temps qu’une nouvelle étape du parcours des âges émergeait du non-être antérieur, les stratégies collectives à l’égard du temps changeaient d’horizon, les conceptions du risque et de la sécurité se transformaient. L’extension du cadre temporel collectif 
à un cycle complet de vie a donné du futur à l’individu, et non plus seulement à l’entité familiale. Le seul avenir contrôlable ne se limite plus à celui de la famille et à la sauvegarde de son patrimoine. C’est du fait de ce nouvel horizon temporel que la vieillesse a pu sortir de la sphère familiale privée et émerger comme « problème social », appelant la définition d’un ensemble d’orientations et d’interventions collectives spécifiques.
 
On le voit, la formation d’une politique de la vieillesse s’inscrit dans le contexte de toute la transformation des cadres sociaux, en même temps qu’une fois produite, elle intervient comme un élément de leur réaménagement. L’ambition de ce travail est de ne pas limiter, à la sphère du politique, l’analyse des politiques. Mais bien de les saisir dans les rapports dialectiques qu’elles entretiennent avec toute l’organisation sociale : organisation des âges, des temps sociaux, structure des classes sociales et des rapports entre générations. Une des préoccupations qui anime cette recherche est de suivre le travail de construction/reconstruction sociale de la réalité de la vieillesse, qui est inhérent au développement des politiques la concernant. En effet, avec la socialisation de la gestion de la vieillesse, les dispositifs politiques ont pris un rôle central dans ce travail de construction sociale, qui s’opérait auparavant dans les interactions au sein de la famille, de la parenté, de la communauté. Dès lors, entreprendre une sociologie de la politique publique de la vieillesse, s’interroger sur les configurations de rapports sociaux qui sont à son principe, n’est-ce pas se mettre dans une position privilégiée pour examiner les mécanismes sociaux centraux par lesquels est modelée l’expérience du vieillissement, n’est-ce pas identifier l’un des processus majeurs par lesquels une société produit sa vieillesse ?
 
Ce qui, sans doute, caractérise la démarche adoptée dans ce livre est d’avoir tenté de comprendre, dans le même mouvement intellectuel, les politiques publiques et la vieillesse, son statut social et ses représentations. Ce projet a orienté la problématique de ce travail et inspiré la définition des politiques de la vieillesse qui a été retenue.
 
A l’encontre de nombreux travaux sur les politiques sociales, nous n’avons pas opté dans ce livre pour l’étude de décisions publiques particulières. Nous avons au contraire choisi d’étudier l’ensemble du processus fluide par lequel s’élabore une politique sociale. Ceci nous a conduit à examiner, bien en amont de la décision publique, la manière dont les différentes forces sociales s’affrontent et négocient pour faire émerger la définition d’un problème social, appelant à son tour la formulation d’un programme d’interventions publiques. Les politiques de la vieillesse ne sont donc pas seulement considérées, 
dans les pages qui suivent, comme processus de décision mais également comme processus définitionnel négocié3. Dans cette perspective, on s’efforcera de saisir quelles conceptions de l’âge et quelles définitions de la vieillesse et de ses problèmes sont engagées dans les luttes entre acteurs sociaux présidant à la formation des politiques de la vieillesse.
 
Ce principe fondamental d’analyse a commandé la définition extensive de la politique de la vieillesse qui a été retenue. Par politique de la vieillesse, nous avons désigné l’ensemble des interventions publiques structurant, de manière explicite ou implicite, les rapports entre vieillesse et société. Cette définition appelle deux remarques. En premier lieu, elle marque une volonté de renoncer à toute définition à priori de la vieillesse afin de prendre pour objet d’étude les processus interactifs se déroulant entre l’action de l’Etat, d’une part, et la configuration des rapports existant à chaque moment entre vieillesse et société, d’autre part.
 
En second lieu, la définition proposée inclut, dans le champ des politiques de la vieillesse, l’ensemble des axes majeurs autour desquels s’organise l’intervention de l’Etat. Elle ne s’en tient donc pas à la définition administrative prévalant dans chaque période. Ce choix d’une saisie globale des interventions publiques sur la vieillesse obéit à un principe d’analyse et non à un souci d’exhaustivité. Il est en effet nécessaire d’appréhender l’ensemble des débats sur la vieillesse afin de pouvoir suivre, en longue période, le déplacement des terrains centraux de confrontation, et les protagonistes qui les animent. C’est seulement à ce prix que l’on peut recomposer les polémiques qu’entretiennent les différents acteurs, chacun tentant d’imposer sa définition de la politique de la vieillesse, et de déplacer le débat conformément à ses intérêts propres et à sa rationalité. Cette démarche analytique est la seule capable de nous permettre de reconstruire la dynamique sociale, qui est au cœur de la formation d’une politique sociale. Cette volonté d’embrasser l’ensemble des débats et des interventions dans le domaine de la vieillesse différencie notre travail des quelques études existant sur le sujet en France ou à l’étranger, qui analysent de manière fragmentaire cette question, traitant uniquement des politiques de retraite ou de maintien à domicile, par exemple.
 
 
Le cadre théorique général qui soustend l’ensemble de notre investigation peut être explicité à partir des quelques propositions qui suivent.
 
 

 
 
a/Pour l’essentiel, les interventions publiques sur les rapports entre vieillesse et société peuvent être recomposées à partir de trois axes politiques majeurs, qui représentent les enjeux fondamentaux ayant structuré les débats sur la gestion de la vieillesse depuis un siècle.
 
Le premier enjeu est celui de la vieillesse comme droit social à la retraite. Il est au centre du débat sur les retraites. La formation de la Sécurité sociale, le développement des régimes complémentaires de retraite, les réformes successives du régime général sont à analyser comme autant de décisions résultant des rapports contradictoires, qu’ont entretenus les principaux acteurs rassemblés autour de cet enjeu.
 
Le second enjeu est celui de la vieillesse comme mode de vie spécifique. Les conflits entre acteurs portent sur la définition d’un mode de vie pour la vieillesse et sur les modalités de prise en charge. Les mesures d’hébergement social, d’équipements sanitaires, de maintien à domicile reflètent le développement des débats dans ce champ.
 
Le troisième enjeu est celui du niveau et du mode de participation du groupe âgé à la production. Il est au centre des conflits, des négociations et des décisions qui se sont développés en matière de politique d’emploi des travailleurs vieillissants.
 
Corollairement, la formation et la transformation des politiques de la vieillesse peuvent être comprises à partir de la reconstruction du champ des acteurs sociaux en conflits autour de chacun de ces enjeux fondamentaux, et par l’analyse de la polémique développée entre ces acteurs, y compris par enjeux interposés.
 
 

 
 
b/L’ensemble de ce processus d’analyse est mené à partir d’un cadre théorique souple, tentant de jeter un pont entre deux perspectives théoriques. L’une, qui conçoit la politique sociale en tant que reflet des rapports conflictuels de classe. L’autre, plus proche des travaux de sociologie de l’administration, qui considère la politique sociale comme l’expression du fonctionnement de l’organisation étatique, du niveau de fusion ou de dissociation entre ses différents pouvoirs (législatif, exécutif et administratif).
 
Notre problématique ne souscrit pas à une analyse qui ferait des politiques d’Etat le simple reflet des intérêts économiques, politiques 
et idéologiques de la classe dominante. Elle retient néanmoins, d’une perspective en termes de rapports de classe, la volonté d’élucider les relations existant entre orientations étatiques et intérêts sociaux. Cette ambition de saisir l’enracinement social des acteurs de la politique de la vieillesse, d’appréhender le contenu de classe des actions publiques, distingue notre approche du courant pluraliste. Pour ce dernier, les acteurs sont des acteurs stratèges autonomes, qui détiennent des stocks et des flux d’influence, de pouvoir et d’autorité, et ne sont pas localisés dans les rapports de classe. Toutefois, l’explication de la formation des politiques de la vieillesse ne se limitera pas à la considération des seuls acteurs de classe. Nous tenterons de repérer également les acteurs segmentaires appelés à jouer un rôle dans le développement des interventions publiques.
 
Enfin, notre démarche veut prendre en compte ce que les interventions publiques doivent au fonctionnement administratif. Bien des traits des décisions publiques sont en effet à comprendre à la lumière des modèles d’action standardisés de l’administration, ou en fonction des alliances ou rivalités, qui peuvent se développer entre segments administratifs concernés au niveau central ou périphérique. Cependant, nous ne nous enfermerons pas dans une analyse organisationnelle des politiques sociales, reposant sur une représentation de l’Etat comme machine administrative située en dehors des rapports sociaux. Ceci reviendrait à postuler une forte autonomie de l’administration et de l’exécutif, alors qu’il nous semble justement nécessaire de considérer la marge d’autonomie fluctuante, dont dispose l’Etat au regard de la société. La proposition, qui soustend ce travail, est que les interventions publiques reflètent le mode d’articulation, en perpétuelle tension et transformation, entre l’ordre de l’Etat et l’ordre des rapports sociaux. Ainsi, l’action de l’Etat s’enracine dans les rapports sociaux, mais ne s’y dissout jamais complètement, et témoigne aussi de sa propre dynamique en tant qu’appareil, chaque fois que celui-ci dispose d’une certaine marge d’autonomie par rapport au champ des rapports sociaux. L’élucidation de la formation des politiques de la vieillesse réside donc dans l’étude de l’articulation mouvante et complexe qui s’opère à chaque moment entre Etat et intérêts sociaux.
 
 

 
 
c/Les politiques ne représentent pas seulement la résultante de processus sociaux. Une fois produites, elles affectent la trame des rapports qui se nouent entre vieillesse et société à chaque moment.
 
Ce livre s’attache à esquisser tout le processus en boucle par lequel les politiques mises en œuvre représentent un travail de 
redéfinition du parcours des âges et correspondent à une restructuration des modes d’existence du groupe âgé, provoquant en retour un réaménagement des rapports sociaux et des enjeux qui président à la formation des interventions publiques.
 
La méthode de travail qui a été suivie reflète nos intentions de recherche. L’effort central d’analyse a porté sur la politique française de la vieillesse entre 1945 et 1981. Les investigations avant 1945 ont été conduites à partir des travaux existant sur la question.
 
Le matériel empirique sur lequel s’appuie ce travail se compose, pour l’essentiel, de recherches originales réalisées par nos soins. Nous en présenterons succinctement les principaux éléments.
 
 

 
 
1/L’analyse de la formation des politiques de la vieillesse a été conduite à partir de la constitution d’un ensemble diversifié de données, qui avait pour but d’autoriser l’identification des différents acteurs collectifs en conflits autour de chacun des enjeux et la reconstitution de leurs relations polémiques et de leurs rôles effectifs dans le procès de décision publique. Plus de deux cents entretiens en profondeur ont été réalisés auprès des personnalités qui, dans et hors l’Etat, jouèrent un rôle au niveau national ou local dans le développement de la politique de la vieillesse, pendant la période 1945-1981. Les informations tirées de ces entretiens ont été complétées et recoupées, grâce au recueil et à l’exploitation d’un important matériel documentaire comportant les éléments suivants :
 
 

 
 
 – analyse de contenu du recensement des articles concernant la vieillesse et la retraite, publiés dans les principaux organes de la presse syndicale et patronale, sur la période 1945-19814 ;
 
 – analyse des débats, sur la même période, à l’Assemblée Nationale et au Conseil Economique et Social portant sur les questions de retraite et de vieillesse ;
 
 – analyse des rapports publics relatifs à la vieillesse ou à la retraite, produits aux différents niveaux de l’Etat (Commission du Commissariat du Plan, Ministère de la Santé ou de la Sécurité sociale, de l’Inspection Générale des Affaires Sociales) ;
 
 – analyse de contenu thématique, quantifiée, du recensement des articles publiés dans le journal Le Monde à propos de la retraite, de la vieillesse ou de l’emploi des vieux travailleurs, durant la période 
1946-19755. Cette analyse a pour objectif de permettre une étude empirique synthétique des variations thématiques du débat public sur la vieillesse durant trente années, à partir du corpus homogène des articles d’un quotidien d’information. Sa perspective diachronique autorise la construction de périodisations, a posteriori, du contenu des débats, pouvant être comparées aux périodisations obtenues selon d’autres méthodes. Elle permet non seulement de suivre la transformation des débats sur la vieillesse, mais également de repérer les acteurs ou les groupes sociaux qui sont les agents du changement.
 
 

 
 
A cet ensemble de données systématiques s’ajoutent d’autres matériaux : - ceux qui découlent des observations participantes que nous avons pu effectuer, lorsque nous avons été à plusieurs reprises appelés à collaborer, au niveau central ou périphérique, à l’élaboration d’orientations ou de décisions dans le domaine de la politique de la vieillesse, notamment dans le cadre des Commissions préparatoires du Commissariat du Plan, pour les septième et huitième Plans :
 
 
	– des données spécifiques concernant les politiques d’emploi menées à l’égard des travailleurs âgés dans les entreprises, recueillies à partir d’une étude réalisée sur 9 cas de grandes entreprises de la région Rhône-Alpes, consistant en entretiens effectués auprès des directions et des comités d’entreprise ;
 
	– enfin, des données relatives à la genèse et au fonctionnement de dispositifs locaux de gestion de la vieillesse ont été rassemblées à partir de l’étude d’une dizaine de municipalités.


 
2) L’étude des interactions entre les dispositifs politiques et le champ des représentations et des conduites se fonde essentiellement sur deux enquêtes empiriques.
 
La première évalue, à partir de l’étude du face à face population âgée/équipements de quartier, l’impact exercé sur la population âgée par les équipements et services de maintien à domicile instaurés dans le cadre des nouvelles orientations de la politique du mode de vie de la vieillesse. La seconde est une enquête par questionnaire réalisée auprès d’un échantillon de 360 préretraités. Elle a pour objet de traiter de l’impact des politiques d’emploi.
 
 
Les données, collectées directement en fonction de notre perspective de recherche, se présentent comme un ensemble riche et diversifié. Elles n’ont pas été utilisées à des fins exclusives de vérification, comme le voudrait une procédure hypothético-déductive classique. Notre démarche a été plus inductive. Les études empiriques, conduites à partir d’un cadre théorique provisoire, se sont révélées au moins autant inductrices de nouveaux questionnements théoriques ou de rectifications du schéma explicatif provisoire, qu’opérations de validation et de preuve. Notre démarche s’est plus apparentée, pour une part, à celle de l’histoire sociale. Nous avons conduit un patient travail de reconstitution du jeu des forces sociales et politiques, selon lequel s’est formée telle ou telle décision politique, à partir du croisement et du regroupement de nos différentes sources d’informations. Celles-ci permettent d’identifier les principaux acteurs en conflits, leurs polémiques et leurs enjeux, mais aussi d’intégrer au schéma d’analyse les représentations de la vieillesse, et le niveau des aspirations dans ce domaine. Toutefois, notre propos dans ce travail n’était pas de nature descriptive. Nous avions la volonté d’aboutir à un cadre formel offrant une compréhension des processus sociaux fondamentaux, par lesquels la politique française de la vieillesse s’est formée et transformée. Dans cette perspective, la stratégie de recherche qui a guidé notre travail a été la suivante.
 
Notre objet – la politique de la vieillesse - a été décomposé en ses trois éléments constitutifs principaux - politique de retraite, politique du mode de vie de la vieillesse, politique d’emploi des travailleurs vieillissants – correspondant aux trois grands enjeux autour desquels se structure l’essentiel des débats sur la politique de la vieillesse. Chacun de ces thèmes fondamentaux du débat se déploie avec plus ou moins d’intensité au cours des quarante années sur lesquelles a porté notre effort central d’investigation. La procédure d’analyse retenue a consisté, dans une première étape, à opérer pour chacun des trois axes, et ceci à partir des données dont nous disposions, une périodisation des interventions publiques. Cette première opération a permis de sélectionner les espaces temporels les plus pertinents, pour procéder à une analyse approfondie des systèmes d’action qui sont au principe des décisions publiques sur chaque axe. Ont été considérés comme espaces temporels pertinents ceux où s’observait un infléchissement net des orientations publiques et où se formaient en quelque sorte de nouvelles pratiques politiques. Notre propos était de concentrer l’effort d’analyse au point où le procès de production des politiques de la vieillesse devait être rendu plus lisible par la situation de transformation. 
Tout effort de périodisation comporte bien sûr une part d’arbitraire. S’agissant d’analyser les logiques d’action de l’Etat, nous avons délibérément privilégié, comme repères chronologiques, les actes législatifs, réglementaires ou budgétaires. Ils représentent, en effet, un moment d’institutionnalisation des nouvelles logiques.
 
Dans une seconde étape, ont été reconstruites, à partir de nos données empiriques, les configurations de rapports sociaux qui ont engendré pour chaque axe, durant la période pertinente retenue, les nouvelles logiques publiques. La procédure de démonstration comportait une dernière étape, au cours de laquelle ont été testées la pertinence et la généralité du modèle explicatif proposé pour chaque axe, en vérifiant sa capacité à expliquer d’autres points d’inflexion des orientations publiques sur l’axe.
 
Les trois premiers chapitres du livre seront consacrés à l’analyse des systèmes d’action qui président à la production des politiques de la vieillesse autour de chacun des trois enjeux fondamentaux. Leur structure interne reflète les étapes de la procédure de démonstration, telle qu’elle vient d’être présentée. S’y adjoindra une évaluation des politiques mises en œuvre. Le premier chapitre traitera de la formation des systèmes de retraite. La période pertinente retenue s’étend de 1945, avec la création du système de retraite de la Sécurité sociale, à 1961. Cependant, dans le souci d’analyser la constitution du système d’acteurs en conflits autour de l’enjeu « droit social à la retraite », nous suivrons la création des retraites à partir de la deuxième moitié du XIXe siècle. Le second chapitre s’attachera à l’analyse du procès de production d’une politique du mode de vie de la vieillesse, et fera porter son effort d’investigation sur la période d’élaboration et de mise en place d’une politique d’insertion sociale de la vieillesse (1960-1975). Dans le troisième chapitre, on abordera l’étude de la dynamique sociale des politiques d’emploi des travailleurs vieillissants, à partir du développement des dispositifs de préretraite (1972-1985). Le dernier chapitre intégrera l’ensemble des résultats de la recherche, pour proposer une interprétation de la formation des politiques de la vieillesse et de leur crise présente. Notre point de vue est que se dessine, à travers l’histoire de la protection de la vieillesse, un net déclin du social. L’existence même des politiques sociales est profondément remise en question. Non pour des raisons purement économiques ou démographiques, mais parce que le large consensus sur lequel elles reposaient se fissure. Il semble bien que nous soyons parvenus à la fin de l’ère d’une certaine forme de protection sociale.
 
L’intention générale de ce livre est triple. Au plan intellectuel 
son propos est d’aboutir à une meilleure connaissance de la manière dont les politiques sociales se forment, dans une dynamique sociale qui conjugue, de différentes manières, rapports sociaux et segments de l’Etat. Il est aussi d’analyser la façon dont elles évoluent et transforment leur environnement. Cette connaissance ne peut, nous semble-t-il, résulter que d’un travail de recherche qui s’ancre profondément sur une rigoureuse et attentive observation de la réalité, refusant tout dogmatisme et évitant l’empirisme. Au-delà des visées spéculatives, ce livre veut aussi contribuer à éclairer la crise du social qu’affrontent aujourd’hui les sociétés industrielles développées, et apporter des éléments de connaissance sociologiques suceptibles d’être utiles à l’action. Enfin, l’on ne peut côtoyer durant tant d’années, fut-ce pour un travail intellectuel, le monde de la vieillesse et ses problèmes, étudier les conséquences des orientations politiques retenues, et constater, pour certaines d’entre elles, l’ampleur des ravages qu’elles induisent pour le présent et le futur, sans souhaiter que ce livre puisse aider à transformer les rapports qui se nouent aujourd’hui entre Etat, vieillesse et société, et qu’à tout le moins il parvienne à briser cette « conspiration du silence », qui entoure dans nos sociétés la question de la vieillesse.

 
 
 


 


 
Chapitre 1
 
VIEILLESSE ET RETRAITE
 
FORMATION D’UN DROIT SOCIAL 
A LA RETRAITE
 
INTRODUCTION
 
La retraite nous apparaît aujourd’hui intimement associée à la vieillesse. Le passage de l’état de travailleur à celui de retraité représente, en effet, pour nous, l’un des signes sociaux majeurs de l’entrée dans le dernier âge de la vie. Ceci traduit le fait que la retraite, une fois instituée, a constitué un opérateur fondamental de la redéfinition de la fin du parcours des âges, lui conférant un contenu et des contours particuliers. Pourtant, la retraite est un phénomène social très récent. Les retraités actuels sont les premiers de leur lignée à bénéficier de ce statut et parmi eux rares sont ceux dont les parents jouirent d’un revenu de substitution décent pour leurs vieux jours, à l’exception de ceux dont les ascendants appartenaient à la fonction publique.
 
Le présent chapitre s’efforcera de recomposer le jeu des forces sociales, par lequel la retraite, en tant que nouveau droit social du travail, a pu se constituer, puis s’universaliser avant de se fragmenter.
 
La naissance, avec le début du siècle, d’une législation sur les retraites reflète l’émergence d’un nouveau mode de gestion publique de la vieillesse. Elle représente une façon neuve pour l’Etat de structurer les rapports entre vieillesse et société. Auparavant, l’intervention publique se limitait à assister les fractions les plus déshéritées de 
la population sans distinction d’âge ; celles qui, faute de famille ou de réseaux privés de solidarité, n’avaient d’autres recours en cas de maladie ou d’invalidité que l’assistance publique. En instituant la retraite, sous forme d’une obligation d’assurance qui confère au travailleur un droit à pension, et lui assure, une fois l’âge venu, un revenu de substitution, l’Etat redéfinit la place de la vieillesse dans la société, et le système d’échanges dans lequel elle s’inscrit. La sécurité économique dans la vieillesse n’est plus une affaire privée, elle devient une affaire collective. Une nouvelle forme de solidarité, non plus domestique ou communautaire, mais bureaucratique est instaurée.
 
Selon quelle dynamique sociale, une politique de retraite, qui peut être définie comme une restructuration par l’Etat des rapports entre vieillesse et société, fondée sur la reconnaissance d’un droit social du travail, a pu se constituer ? Quels acteurs se sont affrontés autour de cet enjeu de la retraite comme nouveau droit social du travail ? Quelles configurations de rapports sociaux sont finalement contenues dans les formes successives prises par les retraites ? Telles sont les principales questions auxquelles nous nous efforcerons de répondre dans le cadre de ce chapitre.
 
Dans une première partie, nous nous attacherons à reconstruire les processus sociaux par lesquels la retraite, en tant que nouveau droit social du travail, a été lentement inventée. La seconde partie sera consacrée à la formation et à l’évolution de la politique française des retraites depuis 1945. Nous analyserons le jeu des forces sociales par lequel a pu se constituer, en 1945, dans le cadre de la Sécurité sociale, un droit social général à la retraite. Nous étudierons ensuite, sur la période 1948-1961 la dynamique de segmentation professionnelle de ce droit. Nous interromprons l’analyse détaillée de la production des politiques de retraite en 1961. A cette date, on peut considérer que le système français de retraite est constitué dans sa forme définitive. En effet, avec la quasi-généralisation des retraites complémentaires, intervenue dans le cadre de l’accord ARRCO6 de 1961, un système à deux étages comportant un régime de base et un régime complémentaire, est institué. Les interventions publiques postérieures procèderont à des aménagements limités de ce système, sans lui faire subir de bouleversements majeurs. Il en est ainsi des deux interventions publiques principales en matière de retraite effectuées durant la période 1962-1981.
 
Les ordonnances de 1967, si elles introduisent des transformations organisationnelles notables- de la Sécurité sociale (instauration 
d’un nouvel équilibre des forces à l’intérieur de la Sécurité sociale avec introduction de la gestion paritaire et distinction des différents risques couverts) ne remettent pas en cause d’édifice général des retraites. De même, la loi Boulin7 votée en 1971 ne modifie que le mode de calcul de la retraite et son taux par rapport au salaire moyen d’activité.

 
I/EMERGENCE DE LA RETRAITE COMME NOUVEAU DROIT SOCIAL DU TRAVAIL
 
1.1. MONTEE DU PROLETARIAT INDUSTRIEL ET PREMIERES FRACTURES D’UN REGIME DE SECURITE FONDE SUR LA PROPRIETE
 
S’il est vrai que les premiers régimes de retraite ont été ceux des fonctionnaires, agents de l’Etat et des collectivités publiques8, la notion de la retraite en tant que nouveau droit social du travail est, elle, intimement liée à l’histoire des retraites ouvrières9. Ce sont les débats, les enjeux et les contradictions suscités par la constitution d’un prolétariat industriel, qui n’a pour tout patrimoine que sa force de travail et trouve ses uniques ressources dans le louage de cette force de travail, qui vont être au principe de l’invention de nouvelles formes de sécurité, dont les retraites, fondées non plus sur la propriété, mais sur le droit du travail. L’essor des rapports capitalistes de production, qui arrachent l’individu aux réseaux primaires dans lesquels il était inséré, lui assurant sa protection, pour le transformer en force de travail-marchandise, fait surgir la question de sa survie, lorsque l’âge le rend incapable de travail.
 
Les formules inventées, tout au long du XIXe siècle, pour répondre au besoin de sécurité dans la vieillesse d’une classe ouvrière en formation, témoignent du fait que l’imaginaire de la sécurité demeure dans cette période entièrement dominé par la propriété. La constitution d’un capital pour ses vieux jours, par l’épargne sur les salaires, 
apparaît comme la seule solution pour tous ceux qui sont sans patrimoine. Au niveau de la politique publique, le principe est mis en œuvre par la loi du 18 juin 1850, qui institue la Caisse Nationale de Retraite pour la Vieillesse.
 
Cette première intervention publique dans le champ des retraites, qui consistait pour l’Etat à créer un cadre institutionnel et à assurer une garantie d’intérêt pour les capitaux constitués, visait à mettre à la disposition des ouvriers un organisme qui remédierait aux échecs rencontrés par la mutualité dans ce domaine, et qui serait capable de leur servir des retraites en échange de leurs cotisations. La Caisse Nationale des Retraites pour la Vieillesse avait donc pour objectif d’encourager la prévoyance volontaire. Elle s’inscrivait dans la logique d’une épargne individuelle, fut-elle subsidiée par l’Etat. Elle avait pour fondement que chacun doit être tenu pour responsable de son sort. La responsabilité de la couverture du risque incombe à l’individu et la sécurité passe par la propriété ou son équivalent fonctionnel – l’épargne - pour ceux qui n’ont que leur force de travail à vendre.
 
C’est par la vertu de prévoyance que le prolétariat peut se prémunir contre les incertitudes de l’existence. Les dispositifs d’assistance mis en place dans cette période, en faveur des imprévoyants, ont justement, par leur valeur dissuasive, mission d’inculquer cette vertu à ceux qui doivent y recourir et surtout à ceux du dehors, auprès de qui ils font œuvre moralisatrice10.
 
Mais, la conception libérale d’une sécurité passant par la prévoyance libre va révéler ses failles au fur et à mesure de sa mise en œuvre. De tous les risques, celui de la vieillesse fut sans doute celui pour lequel la prévoyance libre se révéla la plus inadéquate, d’une 
part, en raison de l’horizon temporel lointain qu’il implique et donc du long différé existant entre l’effort individuel et le recueil des fruits de cet effort, et d’autre part, à cause des impératifs techniques que sa gestion impose, tels que l’importance des réserves nécessaires pour gager les retraites futures, qui exigent un grand nombre de cotisants. Pour ces raisons, le problème des retraites ouvrières a sans doute représenté un puissant opérateur du passage d’une politique de prévoyance à une politique d’assurance.
 
De plus, le système qui fait passer la sécurité de la classe ouvrière par l’épargne assigne la protection dont elle pourrait jouir aux limites d’un salaire, qui n’assure le plus souvent que la reproduction simple de la force de travail. Le résultat est que la classe ouvrière se trouve, de fait, exclue des mécanismes de protection créés pour elle. L’exemple de la Caisse Nationale de Retraites illustre bien ce processus puisque, destinée aux ouvriers, elle attira surtout une clientèle plus aisée de petits et moyens bourgeois. Si la classe ouvrière se trouve mise à l’écart du système de protection qui lui est destiné, c’est qu’au principe de ce système, il y a la négation de la condition prolétarienne, en tant que condition définitive. Le système repose en effet sur l’idée que l’avenir du prolétariat est de s’évader de sa condition, de se constituer un capital qui lui permettra de devenir soit indépendant, soit rentier dans ses vieux jours. Le salariat y est conçu comme un statut inférieur, mais provisoire, que l’on peut quitter à force d’efforts opiniâtres pour s’élever dans la hiérarchie sociale. Ce fut d’ailleurs un des arguments des tenants de la doctrine libérale, s’opposant au principe de l’obligation légale d’une cotisation de retraite, que de dénoncer l’effet de division des citoyens en classes qui résulterait immédiatement de l’adoption d’une telle disposition.
 
L’intervention à la Chambre d’un député conservateur de Paris, lors des premiers débats du projet de loi, qui aboutira à la loi sur les retraites ouvrières et paysannes de 1910, exprime clairement cette conception :
 
« Quand vous aurez donné à l’ouvrier un conseil judiciaire pour l’obliger à verser ses économies dans votre caisse de retraites, vous l’aurez privé de bien d’autres emplois qu’il aurait préférés. A la campagne il achète un champ, une maison, du bétail ; à la ville des outils ou un petit fonds de commerce. Il a connu l’accession au patronat (Très bien ! Très bien ! à droite et sur divers autres bancs). Vous, vous le retenez dans le salariat en exigeant un emploi exclusif de son petit capital, en lui imposant un seul mode de placement. Voyez-vous, Messieurs, le tort de votre projet est de partager les citoyens en deux classes, de les séparer en deux camps, celui des salariés et celui des patrons. En réalité 
les deux camps se pénètrent, les deux classes se confondent. Vous cherchez en vain l’ouvrier économe sur vos listes de pensionnaires ; il est devenu patron, il est devenu bourgeois, sans vous prévenir et sans avoir besoin de vous »11.

 
Mais cette société en deux camps, dont on redoute l’avènement à la Chambre, est déjà inscrite dans la réalité sociale avec le mouvement d’industrialisation. Le salariat cesse d’être un groupe marginal, un statut transitoire. L’ouvrier de la grande entreprise n’a bientôt plus pour avenir objectif de sortir de sa condition. En effet, l’essor de la grande industrie réduit progressivement l’éventail des possibilités ouvertes aux travailleurs de sortir de la classe ouvrière et modifie profondément le mode de circulation de ces derniers entre les différentes activités qu’offre l’appareil de production. Au début du dix-neuvième siècle, rares sont les ouvriers qui restent encore à l’usine après l’âge de 30 ou 35 ans. La condition ouvrière représentait une étape avant l’accès à la maîtrise ou au statut de travailleur indépendant dans l’industrie, dans l’agriculture ou dans le commerce. A partir du milieu du dix-neuvième siècle, un nouveau cycle de vie ouvrier, caractéristique de la grande industrie, s’instaure. L’ouvrier ne quitte plus la fabrique pour se constituer un patrimoine, mais reste à vie dans la condition salariée. La progression dans les échelons de la hiérarchie de l’usine remplace la mobilité professionnelle antérieure, qui impliquait le déplacement de la force de travail des grands établissements industriels vers des secteurs plus traditionnels ou artisanaux, qui offraient des chances d’accès à l’indépendance ou encore servaient de refuges pour les ouvriers qui avaient échoué dans leur quête d’autonomie. Dans ce contexte nouveau, une protection qui a pour fondement le patrimoine ou ses équivalents fonctionnels ne peut que révéler son inadéquation croissante.
 
Dès lors que l’ouvrier n’est plus un nomade « campant dans la société, sans y être casé », selon l’expression d’Auguste Comte, mais qu’il acquiert un statut stable de travailleur, il apparaît de plus en plus inadapté de concevoir son régime de sécurité sur le mode de la possession individuelle, dans la logique de la propriété, alors que précisément il se définit durablement par l’absence de propriété. Les multiples déboires qu’ont rencontrés, en matière de retraite, les institutions de secours et de prévoyance fondées sur le principe de la liberté subsidiée, et qui se sont développées, pour beaucoup, 
à l’initiative patronale et, dans le sillage de la création de la Caisse Nationale des Retraites pour la Vieillesse, attestent le caractère contradictoire et inopérant de la réponse libérale au problème de sécurité de la vieillesse, ouvrière. Le nombre de titulaires de retraites est demeuré insignifiant. Le nombre des retraites servies au 31 décembre 1899 était de 306 37012, alors qu’on comptait 3 157 000 personnes âgées de 65 ans et plus (chiffre du recensement de 1901). D’après une enquête de l’Office du Travail de 1898, le nombre de cotisants était à cette date d’environ 560 000 aux régimes de retraite du secteur privé, sur un total de 6 560 000 travailleurs13.
 
Il n’y avait donc de perspectives de retraite que pour moins de 10 % des salariés du secteur privé. Et encore, le montant des retraites que ces derniers pouvaient escompter était-il dérisoire14, et de plus aléatoire, comme nous le verrons plus loin. Enfin, hormis les secteurs des mines et des chemins de fer, il n’existait de retraites que pour une infime minorité (3 à 4 %) de la population ouvrière, et essentiellement dans les grandes entreprises. En matière de retraite ouvrière, l’échec de la conception libérale d’une sécurité, qui relève de la responsabilité individuelle et repose sur ce que chacun possède ou a été en mesure d’épargner, est éclatant. Face aux insuffisances de la politique de prévoyance individuelle, même subsidiée, aux critiques théoriques et aux réactions pragmatiques qu’elles vont susciter, va s’ébaucher, dès la fin du XIXe siècle, un autre régime de sécurité, permettant une institutionnalisation de la retraite. Loin d’avoir, comme la prévoyance individuelle, pour fondement la négation de la condition prolétarienne, ce nouveau régime de sécurité s’organise autour de la lente élaboration d’un statut du travailleur, dont la retraite va constituer un des éléments essentiels. Symétriquement au droit de propriété se constitue, pour ceux dont la position sociale se définit par la seule possession d’une force de travail monnayable sur un marché, un droit du travail, sur lequel asseoir la sécurité. A mesure que le groupe salarié, de marginal devient dominant dans la 
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société, les solutions en matière de protection adoptées à son usage, vont se généraliser, non sans résistance, à toute la population.
 
Après que le statut de propriétaire ait inspiré les politiques de sécurité, ce sera celui de salarié qui deviendra le référent fondamental en ce domaine ; les systèmes de retraite des travailleurs indépendants ou employeurs seront dans la deuxième moitié du vingtième siècle calqués sur ceux des salariés. C’est à recomposer l’histoire du jeu des forces sociales, qui a conduit lentement à l’institutionnalisation d’un droit social à la retraite pour le travailleur, que nous nous attacherons à présent. Cette réflexion sur les origines de la retraite nous semble en effet fondamentale pour saisir l’enracinement social de ce droit, qui ne connaîtra son plein développement qu’avec la mise en place de la Sécurité sociale en 1945.

 
1.2. L’INVENTION DE LA RETRAITE OUVRIERE, AU CONFLUENT DE STRATEGIES PATRONALES ET DE LUTTES OUVRIERES
 
Bien qu’il n’existe pas, à proprement parler, pour la France, une histoire sociale et politique des retraites15, les résultats des recherches historiques sur les prémisses de la Sécurité sociale, et d’autres contributions portant sur les politiques patronales et les luttes ouvrières en matière de retraite dans certains secteurs industriels (ainsi les travaux de Rolande Trempé sur les mineurs) autorisent à concevoir l’invention de la retraite comme étant au confluent de stratégies patronales et de luttes ouvrières. L’examen attentif de cette histoire fait apparaître que la retraite ne peut être considérée comme le fruit d’un déterminisme simple. En particulier, il paraîtrait erroné de la réduire à l’effet de la poussée lente, irrésistible et victorieuse du mouvement ouvrier. De la même façon qu’Henri Hatzfeld a montré que la naissance de l’Assurance Sociale ne pouvait être considérée comme le seul fruit d’une conquête ouvrière, il apparaîtrait réducteur de concevoir l’histoire de l’institution de la retraite comme une chronique des victoires et des défaites de la lutte des classes. Pas plus qu’elle n’est le simple produit d’une conquête ouvrière, elle n’est le résultat d’une pure volonté patronale de faire 
triompher ses intérêts. La matrice de la retraite est infiniment plus complexe, l’industrialisation a suscité de nouvelles aspirations à la sécurité dans une classe ouvrière en formation, elle a symétriquement fait naître de nouvelles exigences dans la grande entreprise naissante. C’est le jeu dialectique de ces deux mouvements, les nouveaux modes de rationalité et l’évolution des mentalités qu’ils ont induits, qui sont au principe de la constitution d’un droit social à la retraite pour la classe ouvrière, tel qu’il sera finalement incarné, partiellement par la loi sur les assurances sociales de 1930, puis universalisé en 1945. Les résultats des quelques travaux sur le sujet16 convergent pour établir que la grande entreprise, les rapports sociaux qui s’y sont noués, forment le cadre principal de cette transformation. La petite entreprise et ses travailleurs apparaissent plutôt avoir joué le rôle de frein.
 
Le Mouvement ouvrier et les retraites
 
La retraite, faute de s’inscrire dans l’horizon temporel de la vie ouvrière, n’est, dans l’ensemble, pas une des préoccupations majeures du monde du travail au tournant du siècle. La vieillesse apparaît moins, à la classe ouvrière, comme un risque spécifique que comme une modalité de l’inaptitude au travail. Le fait que la mutualité ouvrière ait très faiblement pris en charge la question de la sécurité dans la vieillesse en témoigne. Même au moment de son essor, après que les restrictions au droit d’association eurent été levées, la mutualité ouvrière n’a jamais considéré les retraites autrement que comme un service accessoire et se cantonna aux services de prévoyance contre la maladie. D’autant qu’un décret du 26 mars 1852 édicta, durant plusieurs années, que les sociétés mutualistes ne pouvaient affecter à la retraite que les sommes qui n’avaient pas été employées à couvrir le risque maladie. Seules les mutuelles approuvées, qui suscitaient la méfiance ouvrière, se trouvaient parfois dotées des moyens suffisants pour allouer à leurs membres de modestes pensions, encore étaient-elles destinées, à l’instigation des membres bienfaiteurs, aux seuls « pauvres méritants ». Dix ans après l’adoption de la Charte de la Mutualité de 1898, les retraites mutualistes étaient encore peu nombreuses et précaires, puisqu’il semble que le nombre de pensionnés se situait en 1908 autour de 130 000 et que la pension 
moyenne oscillait entre 70 et 100 F17. Ce faible résultat tient principalement à deux facteurs, l’un d’ordre technique, l’autre lié à la culture ouvrière de l’époque.
 
Au plan technique, la couverture du risque vieillesse exigeait, plus que pour le risque maladie, l’immobilisation d’un capital important. Il en résultait une disproportion évidente entre le montant du capital qu’il aurait fallu réunir et les possibilités des adhérents ouvriers. Au plan culturel, le long différé, que suppose la constitution d’une retraite entre les versements et la rente, n’est pas compatible avec les conditions objectives dans lesquelles se trouve placé le prolétariat industriel de l’époque. L’imprévisibilité de l’avenir, qui caractérise sa condition, n’autorise pas le développement des attitudes temporelles, qu’implique la patiente constitution d’une retraite. Comme le note Antoine Prost « la sécurité de la vieillesse couronne celle de toute une vie »18. L’horizon de la retraite n’est simplement pas discernable pour l’ouvrier encore nomade de la deuxième moitié du XIXe siècle, dont les lendemains immédiats sont faits d’incertitudes en raison de l’instabilité de l’emploi, de la maladie qui guette, de l’arbitraire patronal qui menace. Les mutuelles ouvrières s’orientèrent donc vers le soulagement des risques immédiats, ceux auxquels les ouvriers étaient affrontés quotidiennement : le chômage, la maladie, les conflits avec le patronat. Dans la hiérarchie des urgences, la retraite ne figurait même pas et la prévoyance passait souvent après les nécessités de la résistance, les fonds de secours mutuel servant au soutien des grévistes.
 
Peter N. Stearns, dans sa tentative pour constituer une histoire des mentalités à l’égard de la vieillesse, à partir de l’étude du cas français, constate que « retirement was completely alien to working class culture »19. Il oppose, justement, les attitudes des petits employés et agents de l’Etat qui, bénéficiant de la stabilité professionnelle et de l’institution précoce de pensions, intégraient très tôt l’horizon de la retraite dans leur projet de vie, à celles du prolétariat urbain qui se trouvait enfermé, selon lui, dans le cercle d’une retraite qui, faute d’être anticipée, n’était pas organisée, et donc ne pouvait conduire qu’à un désastre, l’âge venant. Ce naufrage de la vieillesse renforçait encore, à son tour, les résistances collectives à l’anticipation 
des effets de l’âge propres à cette classe sociale, accentuant encore les conduites d’impuissance et de fatalisme.
 
L’industrialisation, et les phénomènes de migration et d’urbanisation qui l’accompagnent, conduisent à la constitution d’un large prolétariat urbain, coupé de toutes les solidarités professionnelles ou locales que l’ouvrier pouvait trouver dans la communauté rurale, auprès de sa famille ou dans des liens interpersonnels avec son patron. Ce prolétariat se trouve démuni de tout recours en cas d’incapacité de travail. Cette expérience de l’insécurité capitaliste suscite des prises de conscience et des aspirations nouvelles qui s’énoncent dans de vigoureuses affirmations de principes : la société doit prendre en charge tous ceux qui sont incapables de travail. Pour un prolétariat qui ne possède que sa seule force de travail, la sécurité ne peut être fondée sur la propriété. Elle représente une dette sociale que la société contracte à l’égard de celui qui donnera ou a donné le meilleur de ses forces. « Il est naturel que tout citoyen qui a donné à la société sa quotité de travail et ses forces reçoive de celle-ci de quoi vivre pleinement lorsque ses forces auront diminué et qu’il deviendra invalide »20. Ainsi, la classe ouvrière revendique-t-elle un droit à la sécurité assis sur son statut de travailleur. C’est un droit à sécurité fondé sur un droit du travail qui s’esquisse dans cette revendication.
 
L’insécurité du travailleur ne relève pas de la responsabilité individuelle de ce dernier, elle constitue un problème social. Les risques que la société, dans sa forme actuelle, lui fait courir, elle doit les compenser, c’est un devoir social. En consacrant sa vie à créer de la richesse, l’ouvrier acquiert une créance sur la société. Par son travail il a acquis un droit social à la sécurité. Mais si le travail devient pour le travailleur la source de toute sécurité, la lutte pour le droit au travail apparaît comme plus fondamentale que celle du droit à la retraite. Elle est effectivement au centre de l’action ouvrière.
 
S’il y a unanimité des aspirations ouvrières sur ces principes fondamentaux, il n’y a pas accord entre les différentes fractions de la classe ouvrière sur les modalités selon lesquelles ce droit à la sécurité, fondé sur le travail, doit être mis en œuvre. Les ouvriers qui appartiennent aux grandes entreprises, au sein desquelles se développe une rationalisation de l’organisation du travail, luttent pour un système d’assurance obligatoire, financé par des cotisations 
patronales et ouvrières et une contribution de l’Etat. Rolande Trempé nous a décrit la lutte précoce et dure menée par les mineurs des grandes compagnies pour obtenir, par la mise en œuvre d’une législation, un certain contrôle sur les caisses de retraite et de secours créées à leur usage21.
 
On observe chez les cheminots une conduite similaire. L’analyse des stratégies patronales, adoptées dans les grandes entreprises au sein desquelles prime l’organisation, éclairera la spécificité des positions prises, en matière de retraite, par ces travailleurs. Dans les entreprises de plus petite taille, où domine l’ouvrier de métier, comme au sein des organisations ouvrières qui accordent une plus large place à cette fraction de la classe ouvrière, la retraite est peu présente dans les luttes quotidiennes et elle est envisagée selon une problématique révolutionnaire de lutte des classes et d’abolition du salariat. La contribution ouvrière à la sécurité est repoussée. Son obligation légale est même dénoncée comme un « vol législatif » (Jules Guesde). La cotisation patronale est également récusée. Car les deux cotisations seraient en définitive prélevées sur les salaires et constitueraient une forme de surexploitation capitaliste. On sait qu’après consultation des associations ouvrières en 1901, à la suite du premier projet de loi avorté sur les retraites ouvrières et paysannes, celles-ci se déclaraient hostiles au projet et refusaient l’obligation de versement pour le travailleur. De même, la CGT, pour cette raison et d’autres, combattit la loi sur les retraites ouvrières et paysannes de 1910, qu’elle désigna comme « l’escroquerie des retraites ». Pour autant qu’une formule précise ait émergé des prises de position de cette fraction de la classe ouvrière, celle-ci opterait pour un système de solidarité financé par l’impôt22, la frontière entre l’assistance et l’assurance demeurant souvent floue. Si le droit social à l’existence, dans le cas de la vieillesse ou de l’incapacité de travail, est clairement revendiqué, appelant sur ce point l’intervention des pouvoirs publics et du législateur, il n’y a pas vraiment de doctrine homogène sur la question de savoir si ce droit doit être 
conditionnel et s’exercer seulement en cas d’incapacité de travail ou d’indigence, situation dont il s’agira de faire la preuve, ou s’il s’agit d’un droit à l’assurance s’exerçant de plein droit pour tous les ouvriers, à partir d’un âge donné.
 
A côté de cette puissante revendication de la classe ouvrière d’un droit à l’existence, en vertu du droit acquis par le travail, pour tous ceux qui ne peuvent plus exercer leur force de travail et en particulier ceux que l’âge prive de cette force – même si le monde ouvrier demeure divisé sur les modalités d’application de ce droit - existe une autre forme de lutte ouvrière, qui vise à limiter l’exploitation capitaliste de la force de travail, en réclamant une réduction de la durée de la journée de travail et de la vie de travail. Il ne s’agit plus d’affirmer ici un droit à la subsistance lorsque la force de travail vous abandonne, mais de réclamer un droit au repos, qui serait symétrique en quelque sorte du droit au travail et fondé, lui aussi, sur le travail accompli. Cette revendication a été formulée de manière radicale par Paul Lafargue dans un pamphlet publié en 1880. Il y dénonçait le droit au travail comme un « dogme désastreux », et appelait le prolétariat à se dresser, pour faire reconnaître son « droit à la paresse »23. Pour Lafargue, l’enthousiasme de la lutte ouvrière pour le droit au travail condamne cette classe à n’être qu’aliénation. Elle ne débouche que sur un « droit à la misère ». Loin de s’enfoncer volontairement dans le « bagne industriel », le prolétariat doit au contraire affirmer son droit à la jouissance. Ce cri de Lafargue pose le principe subversif que la vie du travailleur ne se réduit pas au labeur et à la survie, que l’ouvrier est aussi autre chose qu’une force de travail et sa reproduction. Qu’il a droit au repos et aux loisirs. En somme, est revendiqué un droit au non travail fondé sur le travail. Dans cette ligne, les organisations ouvrières ont entamé des luttes contre les abus de travail, pour limiter la durée du travail par un raccourcissement de la journée de travail et de la vie de travail. L’auteur du droit à la paresse suggérait « que l’on forge une loi d’airain défendant à tout homme de travailler plus de trois heures par jour ». Ce qui était encore utopie, pouvant être rendu possible selon lui par le développement du machinisme industriel.
 
Rolande Trempé nous décrit les ouvriers mineurs posant le principe d’une retraite au bout de 25 ans de travail à la mine, et sans condition d’âge, dans leurs Cahiers de doléances en 1882. Comme le disait un de leurs représentants, « ceux-là seuls qui ont échappé pendant toute leur vie à l’action délétère de l’atmosphère 
des galeries, aux explosions, aux éboulements etc. sont compétents pour établir que vingt-cinq ans de cette existence leur donnent des droits incontestables au repos »24. Le droit au repos en fin de vie est clairement posé ici comme la contrepartie de l’aliénation et de l’usure au travail. Il y a, dans la bataille menée par les mineurs pour leurs retraites au moment de la loi de 1884, des échos extraordinairement contemporains, qui renvoient au débat des années 1960-1980 sur l’âge de la retraite. Ce qui est réclamé par la classe ouvrière est le droit à la désaliénation, à la jouissance, au nom de l’aliénation. Ainsi, travail aliéné, et droit au repos forment couple. Il y a, d’une certaine manière, en germe dans la revendication ouvrière d’un droit au repos au nom de l’aliénation au travail, une forme d’acceptation de cette aliénation. La classe ouvrière, en faisant porter ses revendications sur la durée du travail tente d’assigner des limites à l’exploitation, plus qu’elle ne la remet en cause. Une telle lutte est, pour partie, exclusive d’une autre qui s’attaquerait aux conditions de travail, au contrôle du procès de travail, au travail brisé, deshumanisé.
 
Toute la problématique ouvrière sur la retraite se structurera autour des deux axes déjà présents, à des degrés divers comme nous l’avons vu, dans la conscience ouvrière du tournant du siècle : revendication d’un droit à l’existence dans la vieillesse, au nom du travail accompli ; revendication d’un droit au repos, au nom de l’aliénation dans le travail. Cette dernière aspiration s’exprime déjà pour certains sous la forme de la demande d’un droit effectif au repos en fin de vie et se concrétise, comme chez les mineurs, par une lutte, à certains égards très contemporaine, sur l’âge de la retraite considéré comme fixé trop tardivement par le législateur de 1884. Cette préoccupation du seuil transparaît dans les propos désabusés des militants ouvriers, hostiles à la Loi sur les Retraites Ouvrières et Paysannes qui, contestant l’âge trop tardif de la retraite fixé par le législateur (65 ans), estimaient que ce dernier avait voté « une loi pour les morts ».
 
En étudiant les stratégies patronales en matière de retraite, nous tenterons de mettre en évidence le jeu des interactions, par lequel ces aspirations ouvrières ont rencontré certaines orientations patronales, qui à leur tour allaient entraîner des déplacements dans la problématique ouvrière.
 

 
Les stratégies patronales
 
Le monde patronal ne se révèle pas plus unifié que le monde ouvrier dans ses attitudes et comportements à l’égard de la retraite. Là encore, c’est l’univers de la grande entreprise qui va constituer le lieu au sein duquel la retraite prendra forme. Alors que le patronat de la petite entreprise pré-industrielle demeure attaché à la doctrine libérale et n’envisage la sécurité que comme le résultat de la prévoyance libre, celui de la grande entreprise, confronté aux problèmes d’organisation d’une masse ouvrière importante, va pragmatiquement transformer le régime de responsabilité de la sécurité, en même temps qu’il instaurera une discrimination par l’âge des travailleurs. L’invention de la retraite ouvrière, sous la forme d’un salaire différé, est issue de cette double démarche du grand patronat, et des nouvelles stratégies ouvrières qu’elle a suscitées en réponse. Finalement, le droit social à la retraite apparaît moins né de la seule conquête ouvrière, que d’un mouvement complexe de va-et-vient entre des aspirations et revendications ouvrières et les nouveaux impératifs de gestion liés à la naissance de la grande industrie.
 
Avec l’avènement de la grande entreprise, de nouveaux besoins en main-d’œuvre se font jour. D’une part, il faut à ces entreprises un nouveau type d’ouvrier qu’elles devront recruter, façonner, et fixer.
 
D’autre part, les efforts de rationalisation de la gestion, dont elles sont le siège, débouchent sur le nouveau souci de mieux contrôler la circulation de la main-d’œuvre au sein de la hiérarchie des grands établissements, de manière à lever toute entrave à l’amélioration de la productivité. Le contrat de louage de services, qui prévalait jusque-là et qui se résolvait dans le seul échange d’un salaire contre un travail, se révèle insuffisant pour répondre à ces nouvelles exigences. S’il assure une force de travail à l’entreprise, il n’autorise pas vraiment de contrôle sur la qualité, la régularité et l’intensité du travail fourni ; tous facteurs qui deviennent désormais fondamentaux pour le fonctionnement et le développement de la grande industrie. L’introduction de nouveaux modes de rémunération, à la tâche et non plus à la journée, le contrôle de l’emploi, qui cesse d’être un patrimoine pour l’ouvrier, permettent aux directions d’entreprises d’imposer plus largement leur autorité sur l’organisation du travail. Dans la même perspective de création de nouveaux instruments de gestion de la main-d’œuvre sont instituées des caisses de secours et de retraite représentant autant d’avantages accessoires au salaire, offerts à une population ouvrière qui aspire à la sécurité, et pouvant être modulés en fonction des impératifs de gestion des grands établissements.
 
 
La retraite comme instrument de discipline ouvrière. – Les grandes entreprises naissantes sont plus orientées vers l’organisation que vers la fabrication de produits. Elles recherchent une nouvelle race de travailleurs. Elle ne veulent plus d’un ouvrier de métier, jaloux de son autonomie professionnelle et largement nomade, dont Denis Poulot a dressé un portrait haut en couleurs25. Elles cherchent à façonner un nouvel ouvrier, qui accepterait d’être partie intégrante d’une organisation, d’aliéner son autonomie, de se soumettre à ses règles, à sa discipline, à ses méthodes de travail. Bref, elles veulent un salarié et non plus un prolétaire. Parce que le travail est désormais intégré, divisé, spécialisé, il exige de la régularité, de la ponctualité, de la fidélité et s’accommode mal d’une mobilité de la main-d’œuvre. Créées et gérées par le patronat, les retraites vont lui permettre de faire peser à tout moment la menace de la perte du droit aux prestations vieillesse, et par là, constituer un moyen de soumettre la main-d’œuvre à la discipline et aux contraintes nécessaires à la bonne marche et au développement de chaque industrie. Elles vont aussi constituer un atout pour les entreprises, dans le recrutement du personnel, par la séduction que la perspective de sécurité dans la vieillesse opère sur le personnel26. Rolande Trempé nous dit à propos des mineurs de Carmaux que la promesse d’une retraite était, aux yeux des dirigeants de la compagnie, un moyen de faciliter le recrutement de la main-d’œuvre, plutôt effrayée qu’attirée par le travail minier. Promettre une retraite, c’était également, pour la compagnie, tenter d’enrayer une instabilité du personnel préjudiciable à la bonne marche de l’entreprise. La mobilité du personnel était en effet considérable27, alors que « la stabilité et l’assiduité du personnel sont aussi nécessaires à la prospérité de la mine qu’à l’amélioration de l’existence des mineurs »28. Les conditions exigées par la compagnie pour le versement de la retraite – 25 à 30 années de 
service consécutif – donnent une mesure du niveau de pression qui s’exerçait, par le biais des retraites, sur le travailleur, puisque cela impliquait, pour ce dernier, de consacrer la quasi totalité de sa vie de travail à la même compagnie. William Graebner nous décrit également la façon dont la retraite fut utilisée, par un certain nombre de grandes compagnies américaines au début du siècle (Du Pont ; General Electric...), pour réduire la mobilité de la main-d’œuvre et accroître la fidélité du personnel29. Ce qui est en jeu pour ces grands établissements industriels est d’abord de faire abandonner à l’ouvrier son rêve d’indépendance, en offrant des avantages susceptibles de concurrencer l’attrait des itinéraires traditionnels du monde ouvrier, qui voulait que l’ouvrier parvenu à la force de l’âge, et au moment où il pouvait rendre les plus grands services à la compagnie, quitte sa condition pour s’engager dans des secteurs indépendants, lui permettant l’acquisition d’un patrimoine. La sécurité d’une retraite pour ses vieux jours pouvait alors faire hésiter et percevoir comme un risque l’abandon d’une condition, qui désormais offrait une sécurité analogue à celle qu’était susceptible d’apporter l’hypothétique patrimoine qui pouvait résulter de l’engagement dans une nouvelle profession. De plus, l’octroi d’une retraite incitait l’ouvrier à l’abandon des activités parallèles. Ainsi, la retraite apparait-elle comme un instrument favorisant le maintien de l’ouvrier dans l’orbite de l’entreprise tout au long de son cycle de vie et pour la totalité de sa force de travail.
 
 

 
 
La retraite comme instrument de gestion de la circulation de la main-d’œuvre au sein des grandes entreprises. - Le changement dans les méthodes de production, introduit par le développement de l’organisation scientifique du travail et de la mécanisation, et le souci d’une utilisation plus rationnelle de la main-d’œuvre en vue d’augmenter la productivité du travail, va être à l’origine d’une nouvelle construction sociale du travailleur comme travailleur âgé. L’intensification du travail, l’augmentation des vitesses d’exécution, consécutives à l’application du taylorisme dans les entreprises, mettent en évidence le vieux travailleur comme celui qui n’est plus capable de s’adapter aux exigences du procès de travail et dont le rendement est au-dessous de l’optimum recherché par l’entreprise. Ce dernier étant aligné généralement sur le rendement du travailleur jeune, en pleine possession de ses moyens. Ces évolutions ont pour effet d’opérer un nouveau classement des travailleurs en fonction 
de leur âge, et de construire le travailleur âgé comme nouvelle catégorie. Elles s’accompagnent de la mise en œuvre de nouvelles politiques rationnelles de recrutement et de gestion de la main-d’œuvre. Le souci d’une productivité accrue du travail conduit à sélectionner les travailleurs dont on peut attendre le meilleur rendement, et à rechercher la mise à l’écart de la force de travail des segments les moins capables de s’adapter aux nouvelles exigences du procès de travail.
 
Dans cette perspective, l’utilisation de la retraite apparaît comme le moyen pour l’entreprise de se débarrasser des travailleurs âgés dont le rendement est faible.
 
Dans son étude sur l’histoire de la retraite aux Etats-Unis, William Graebner apporte de nombreuses preuves des liens qui ont uni la retraite et, ce qu’il nomme, le phénomène de la discrimination par l’âge de la force de travail.
 
« Retirement and age discrimination emerged as important phenomena at the same time, and not coincidentally. Retirement was one of several means available to a business culture committed to restructuring the age components of the work force »30.

 
L’auteur voit, dans les luttes ouvrières pour le raccourcissement de la journée de travail, qui se sont développées aux Etats-Unis dans les dernières années du XIXe siècle et au début de notre siècle, et dans les stratégies patronales que ces dernières ont, en réponse, suscitées en matière de mécanisation et d’intensification du travail, le point de départ de ce processus de discrimination de la force de travail en fonction de l’âge. En effet, la transformation du travail, et les nouvelles pressions qui en sont résultées pour l’ouvrier, ont conduit à identifier un vieillissement professionnel, devançant le vieillissement physiologique et l’incapacité de travail. Une définition économique de la vieillesse s’est ainsi élaborée, selon laquelle le travailleur âgé est peu productif et inadaptable. Une telle définition érige en problème économique, pour l’industrie, le maintien au travail du groupe âgé, désormais perçu comme un fardeau pour l’entreprise. Elle invite les chefs d’entreprise à envisager des moyens de réduire les coûts salariaux de production en se défaisant des vieux travailleurs, trop payés pour le rendement qu’ils fournissent.
 
La désignation d’un groupe de travailleurs comme « âgés » sanctionne 
une baisse de performance en liaison statistique avec l’âge. Cette définition du travailleur âgé part de l’entreprise et du mode d’organisation du travail. Elle propose une nouvelle construction sociale de la réalité de la vieillesse. La vieillesse ne se résoud plus dans l’incapacité physique au travail. Elle ne se confond plus avec la maladie et l’incapacité. Elle est désormais associée à une inaptitude au travail socialement construite, que la retraite va bientôt sanctionner. Un nouvel espace dans le cycle de vie est ainsi désigné, celui où l’on est vieux sur le marché du travail avant que d’être décrépit et physiologiquement usé. Cette définition est née de la diffusion de l’organisation scientifique du travail et des nouvelles formes de calcul économique que cette diffusion a engendrées. Elle s’inscrit dans la logique économique de l’employeur, qui va tenter de l’imposer et de la mettre en pratique en prenant des dispositions particulières en matière de gestion de la main-d’œuvre, fondées sur le critère d’âge chronologique. (Ainsi l’âge limite d’embauche, de promotion, de retraite). L’étude menée par Peter Stearns sur le processus d’industrialisation en Europe, de 1890 à 191431, met clairement en évidence l’incidence que les changements intervenus dans les méthodes de production ont eue sur l’émergence d’un processus de vieillissement professionnel de la force de travail. L’auteur décrit également les procédures d’objectivation de ce phénomène de vieillissement mises en œuvre par les entreprises (tests de vitesse ou d’acuité visuelle auxquels sont soumis les travailleurs âgés dans certaines professions). Le mouvement de dévalorisation professionnelle qui frappe les travailleurs âgés s’accompagne de pratiques discriminatoires à leur égard.
 
La retraite apparaît dans cette nouvelle perspective de productivité du travail, non seulement comme un moyen rationnel de se débarrasser de travailleurs âgés peu productifs, et qui en conséquence alourdissent les coûts de production, mais aussi plus largement comme un moyen d’ouvrir des possibilités de promotion et de recrutement pour les générations de travailleurs plus jeunes et plus efficaces. Ainsi, la création d’une retraite par la Compagnie des Mines de Houille du Blanzy à Montceau-les-Mines pour ses ouvriers mineurs permet à celle-ci, comme le constate Ronald Melchers32, d’accélérer la circulation de la main-d’œuvre dans la hiérarchie du 
travail minier, en permettant l’accès plus précoce de travailleurs plus jeunes à des postes mieux payés, ce qui est plus avantageux pour elle que d’accorder des hausses générales de salaire.
 
L’institution de retraites offre donc la possibilité aux entreprises de contrôler le flux de leurs salariés sans recourir ni à une rétrogradation, souvent mal acceptée, ni à la solution du licenciement, souvent peu conforme à l’attachement du salarié à l’entreprise que les directions veulent, par ailleurs, encourager. En effet, comme le constataient les responsables des Mines de Carmaux, « ne serait-il pas fâcheux de laisser s’établir cette légende qu’on peut travailler de longues années au service de la Compagnie et manquer de pain dans ses vieux jours ? »33.
 
Les pensions de retraite se révèlent donc d’une grande utilité pour, au-delà du simple déplacement d’ouvriers vieillis moins productifs, exercer un meilleur contrôle sur toute la circulation de la main-d’œuvre au sein de la hiérarchie de l’entreprise. Il semble que l’invention de la retraite ait répondu, en fait, à deux stratégies successives des entreprises en voie d’industrialisation. Dans un premier temps, les grands établissements en formation cherchent, dans une logique paternaliste, à stabiliser et discipliner la main-d’œuvre en leur sein. Ils tentent de faire abandonner aux ouvriers leur rêve d’autonomie pour les capter définitivement dans l’orbite de l’usine. Dans un second temps, les retraites sont utilisées de manière plus pragmatique pour résoudre les contradictions nées de la fixation même de la main-d’œuvre ouvrière, qui tend désormais à vieillir à son poste et entraîne en conséquence, dès que l’expansion marque le pas, un vieillissement accéléré de l’ensemble du personnel, avec ses effets corrélatifs : recul de la productivité, de l’adaptabilité du personnel aux changements technologiques et ralentissement de la mobilité à l’intérieur de l’entreprise. Les retraites vont alors permettre aux directions d’entreprise de réguler la circulation de la main-d’œuvre conformément aux exigences d’une rationalisation de l’utilisation de la main-d’œuvre. L’étude menée par Ronald Melchers sur la politique salariale et sociale de deux grands établissements, entre 1836 et 1914 : Schneider au Creusot et la Compagnie des Mines de Blanzy de Montceau-les-Mines, met bien en évidence ces deux phases de l’usage patronal de la retraite.
 
 

 
 
Transformation du régime de responsabilité et émergence d’une nouvelle forme salariale de sécurité. – Les stratégies patronales en 
matière d’institution de retraite ont pour conséquence d’introduire une nouvelle forme salariale de sécurité, fondée sur un nouveau régime de responsabilité qui va constituer la base des développements futurs en matière d’assurance sociale. En effet, la notion de responsabilité, qui était au fondement de la politique de prévoyance, reposait sur le principe qu’il incombe à chacun de parer aux aléas de l’existence. Même si les nouvelles formules, inventées par les grandes entreprises, font le plus souvent de la retraite moins un droit qu’une faveur accordée au nom de la fidélité et de la soumission du salarié, il n’en demeure pas moins que le patron accepte désormais de devenir le débiteur d’une sécurité au profit de l’ouvrier. En échange du travail il lui accorde, non plus seulement un salaire mais aussi, dans certaines conditions, une sécurité. Le régime de responsabilité de la sécurité est donc profondément transformé. A la responsabilité individuelle de l’ouvrier, qui devait prévoir pour ses vieux jours, est substituée celle du patron. Pour la première fois, la sécurité de l’individu est déplacée et mise à la charge d’autrui, en l’occurrence de l’employeur.
 
Comme l’a souligné François Ewald dans son analyse de la formation de la notion d’accident du travail, qu’il situe à l’origine des institutions d’assurances sociales en France, ce phénomène de déplacement de la responsabilité est au principe de l’élaboration d’un statut du salarié en tant que dépendant légalement d’un autre. Une notion moderne du contrat de travail se fait jour. « Le patron ne sera plus seulement celui qui rémunère, selon les lois du marché, la force de travail qu’un autre lui a temporairement louée. Il va devenir celui dont il dépend que la sécurité de l’ouvrier soit assurée »34. L’Etat ne fera que transformer en obligation légale ce déplacement de la responsabilité. Avec la loi du 9 avril 1898 sur les Accidents du travail et celle du 5 avril 1910 sur les retraites ouvrières et paysannes, le principe d’obligation légale dans le rapport salarial est adopté. Désormais, le salaire a pour corrélat un droit à la sécurité. La sécurité n’est plus fondée sur la propriété ou l’épargne. Un droit du travail s’élabore, symétriquement au droit de propriété, sur lequel asseoir la sécurité. La retraite émerge, non plus comme rente tirée d’une prévoyance individuelle, mais comme nouveau droit social du travail.
 
Cette forme salariale de sécurité a été ébauchée en premier lieu au sein des caisses patronales. Elle ne prendra une forme légale que 
parce que les initiatives patronales ont rencontré et suscité certaines revendications ouvrières.

 
La retraite au concours d’exigences dissemblables
 
L’institution des retraites se trouve à la charnière des nouvelles exigences auxquelles les grandes entreprises sont confrontées en matière de gestion de leur main-d’œuvre et des prises de conscience, aspirations et luttes développées par la fraction de la classe ouvrière la plus directement soumise au processus de changement.
 
D’abord, créée dans le cadre d’institutions patronales pour fixer la main-d’œuvre au sein de la grande industrie naissante, la retraite rencontre les nouvelles aspirations à la sécurité des travailleurs de ce secteur, qui vieillissent désormais à l’usine et font de plus en plus souvent, avec l’industrialisation, l’expérience d’une vieillesse ouvrière sans aucun patrimoine. Patronat et travailleurs des grandes entreprises s’affrontent alors sur la question de la gestion des caisses de secours et de retraite. En effet, le patronat est soucieux de moduler les bienfaits qu’il accorde en fonction des nécessités auxquelles il est confronté en matière de gestion de la main-d’œuvre. Il est attaché en outre, pour la même raison, à maintenir sous son contrôle et dans le cadre exclusif de l’entreprise les institutions de prévoyance qu’il crée. Les retraites constituent, dans ces conditions, des libéralités plus qu’un droit, alors même que beaucoup d’entreprises, dès 1850, rendent obligatoire dans le contrat de travail la cotisation ouvrière. Les multiples arbitraires patronaux qui se manifestent dans ce domaine35 ont été l’occasion d’une forte mobilisation ouvrière, en vue de faire reconnaître comme un droit des avantages qui ne leur étaient jusqu’à présent concédés que comme des récompenses.
 
Les ouvriers mineurs, en particulier, ont, dès 1850, entamé des actions contre le mauvais fonctionnement des caisses de retraite minières, allant des grèves à l’intervention parlementaire, qui ont culminé entre 1880 et 191436. Un des enjeux fondamentaux de ces luttes était l’intervention de l’Etat en vue, précisément, de la transformation en politique légale de sécurité, ce qui n’était encore que 
libéralités. A mesure que les grandes entreprises se soucient moins de fixer et de moraliser la main-d’œuvre que de l’utiliser rationnellement au service d’une productivité accrue du travail, les antagonismes entre salariés et directions d’entreprise se transforment. En effet, pour les salariés la nouvelle précarité de la situation des travailleurs âgés dans des entreprises où prime l’organisation scientifique du travail, comme les difficultés qu’éprouvent les travailleurs vieillissants à faire face aux nouvelles exigences du travail, renforcent et élargissent les aspirations et les luttes pour l’élaboration d’un droit à la retraite. L’ouvrier de la grande industrie appelle de ses vœux un système de retraite fondé sur des règles légales et impersonnelles qui offrirait une garantie réelle aux éléments âgés de la force de travail et constituerait une protection contre l’arbitraire patronal et sa gestion discrétionnaire. Désormais, la retraite apparaît comme une institution éminemment souhaitable pour les deux parties. Instrument d’amélioration et de la rentabilité du travail pour l’employeur, elle constitue pour l’ouvrier âgé et menacé de la grande entreprise, un filet de protection essentiel. On peut sans doute se demander si les différences observées par Henri Hatzfeld entre, d’un côté, les comportements « réformistes » des ouvriers de la grande entreprise qui, très tôt, menèrent un combat en faveur des retraites, et de l’autre, les attitudes révolutionnaires de ceux qui appartenaient à des ateliers de dimension modeste et dénonçaient « l’escroquerie des retraites », ne tiennent pas à l’expérience de discrimination par l’âge de la force du travail par laquelle sont passés les premiers. De manière plus large, on peut comprendre l’évolution de la problématique ouvrière sur les retraites à la lumière des analyses qu’Alain Touraine a consacrées à la conscience ouvrière et à ses transformations avec les progrès de l’organisation du travail37. La « conscience prolétarienne » d’un prolétariat qui, en raison de sa marginalité ne peut développer qu’une simple conscience d’exclusion et d’opposition globale révolutionnaire à l’ensemble du système social, recule. La classe ouvrière, de plus en plus inscrite dans l’organisation technique et bureaucratique de la grande industrie38 développe une nouvelle « conscience salariale », s’exprimant au niveau de l’action par une plus large participation conflictuelle à la société industrielle et une implication plus grande dans un système de négociations.
 
 
Les salariés sont alors plus nombreux à être prêts à accepter une réduction générale de leur autonomie professionnelle, en échange d’un aménagement de leur condition salariale et en particulier de la création d’un droit social à la retraite du travailleur, inscrit dans un droit du travail qui s’élabore symétriquement au droit de propriété. De même, du côté des grandes entreprises qui se rationalisent, la volonté n’est plus aussi forte d’exercer une maîtrise absolue sur les institutions sociales créées pour les ouvriers. On passe d’une gestion paternaliste à une gestion plus technique du social. Ainsi, l’usine du Creusot, dès avant le tournant du siècle a recours à des institutions sociales externes pour gérer ses œuvres sociales selon les principes des assurances commerciales39.
 
Pour l’employeur, l’instauration de la retraite sous la forme d’une assurance obligatoire lui permet de dépersonnaliser ses relations avec ses salariés. Avec l’introduction de l’assurance, la solidarité communautaire, qu’il s’agisse de celle de la communauté domestique ou de celle de la communauté du travail, peut céder le pas à une solidarité statistique, abstraite, juridique et anonyme. En conséquence, l’employeur peut se libérer de son personnel âgé, au nom de la seule rationalité économique et sans considération des liens interpersonnels ou des liens de patronage qui peuvent l’unir à l’ouvrier et risquent d’être dysfonctionnels pour l’entreprise.
 
Des deux côtés, il semble qu’on ait dépassé les principes de l’individualisme libéral. Si l’on bataille sur le contrôle des institutions de protection à naître, il n’en existe pas moins un terrain de convergence de plus en plus large : les deux parties, en fonction d’exigences dissemblables, souhaitent une dépersonnalisation des relations employeurs-employés et l’édification d’un système de règles impersonnelles. Les rapports d’homme à homme doivent s’effacer au profit du monde de la bureaucratie. De part et d’autre, désormais, on aspire à l’élaboration d’un statut du salarié, dont la retraite constituera un élément fondamental, et plus largement à une bureaucratisation de la Société au sens que Weber donna à ce concept.
 
 

 
De la loi des Retraites ouvrières et paysannes (ROP) de 1910 aux
 
Assurances Sociales de 1930 : L’intervention publique comme mise en forme d’un compromis sur les retraites
 
 

 
 
Comme nous l’avons vu, entre 1910 et 1930, les conditions sociales qui rendaient possible une certaine convergence conflictuelle 
de vues entre patronat et syndicats ouvriers sur la question de la retraite ont gagné du terrain. La base sociale d’un compromis entre ces deux forces s’est élargie. Progressivement, le principe de l’obligation d’assurance pour la retraite a suscité de moins en moins d’oppositions. Les batailles se sont concentrées plutôt sur les modalités concrètes de sa mise en œuvre et sur les droits gestionnaires de chacune des parties. Les formes légales prises successivement par la retraite reflètent ce mouvement. Elles apparaissent comme la mise en forme par les pouvoirs publics des compromis successifs entre un patronat qui tente de subordonner le traitement de la vieillesse aux impératifs de la production et du système productif et une classe ouvrière qui, pour de multiples raisons, est de plus en plus concernée par l’édification d’un droit à la retraite, auquel seul l’Etat peut donner corps dans le cadre de l’élaboration d’un nouveau droit du travail. La loi des retraites ouvrières et paysannes du 5 avril 1910 pose, pour la première fois, le principe d’un droit à la retraite par le jeu d’une assurance obligatoire et instaure en conséquence une forme salariale de sécurité dans la vieillesse fondée sur une double cotisation patronale et ouvrière, à laquelle s’ajoute une contribution de l’Etat. Toutefois, cette première tentative n’est pas arrivée à s’imposer40. La loi des ROP a échoué parce qu’elle s’est heurtée à une opposition libérale encore vive et n’a pas non plus rencontré une forte adhésion dans la classe ouvrière, ni même fait l’unanimité des forces de gauche. Son cadre législatif s’inspire très largement des nouvelles technologies sociales élaborées au sein des grandes entreprises en matière de retraite. Il légalise en particulier la formule patronale d’une sécurité enserrée dans le salaire en créant une part différée de celui-ci consacrée à la sécurité dans la vieillesse. Il représente un cadre minimal, fixé au seuil de tolérance de la petite industrie et que nombre de grandes entreprises ont déjà dépassé. La couverture du risque vieillesse qu’il assure est en conséquence dérisoire. Il accorde à peine plus à des ouvriers ayant cotisé durant trente années que la loi de 1905 ne leur octroyait sous forme d’allocation d’assistance.
 
 
Ce qui n’était pas possible en 1910 l’est devenu en 1930. La loi sur les Assurances sociales du 30 avril 1930 institue un droit social à la retraite en faveur de la classe ouvrière. Il repose sur le principe de la capitalisation et assure une pension à partir de 60 ans, après trente années d’assurance, à ceux dont les salaires se situent au-dessous d’un plafond d’affiliation. Le contraste est frappant entre les attitudes hostiles du mouvement ouvrier à l’égard de la loi des ROP et la part active prise par une large partie de ce mouvement dans l’élaboration de la loi sur les Assurances sociales41. Bien que du côté des milieux patronaux, les intérêts soient demeurés très différenciés entre petites et grandes entreprises, le patronat se présente relativement uni dans la négociation sur les Assurances sociales. L’usage de la retraite comme instrument de gestion de la circulation de la main-d’œuvre s’est répandu42. Dans ces conditions, le patronat ne bataille plus contre le principe de l’obligation d’assurance. Il cherche, d’une part, à ce que l’intervention publique constitue un cadre minimal fixant des prestations vieillesse limitées, qui laissent une marge d’action suffisante aux grandes entreprises pour développer des actions volontaires sous son contrôle. Il vise, d’autre part, à préserver ses droits gestionnaires sur les institutions créées de manière à sauvegarder un certain contrôle sur ces institutions sociales qui sont aussi des instruments de gestion de la main-d’œuvre. La loi sur les Assurances sociales apporte une satisfaction relative aux milieux patronaux sur les deux fronts principaux de leur action.
 
En premier lieu, la crainte d’une monstrueuse institution étatique gérant tous les risques est écartée avec la gestion séparée des risques, la multiplicité des caisses, et l’importance accordée à la mutualité dans la loi de 1930.
 
En second lieu, l’accroissement des charges pour l’industrie est maintenu dans des limites très strictes aux dépens du taux des prestations accordées. Les salariés sont largement contraints de « s’aider eux-mêmes » comme l’a noté Guy Perrin43. Les prestations accordées 
demeurent pour l’essentiel enserrées dans les limites du prix préexistant de la force de travail44. Seule une couverture restreinte du risque vieillesse en faveur des plus démunis est assurée45. Le caractère limité des ressources de remplacement allouées sera encore aggravé par l’instabilité monétaire et l’inflation.
 
Le principe d’un droit des ouvriers à la survie et au repos en fin de vie a fait son chemin. Il a pris une forme légale dans le cadre des Assurances sociales. Toutefois, ce droit demeure largement un droit théorique et ne concerne que les seuls actifs ouvriers. Le droit des travailleurs à une retraite est instauré, mais la retraite demeure une situation minoritaire. Vieillesse et retraite sont des situations qui sont encore loin de se superposer. Le sort des vieillards continue de reposer sur l’assistance ou la prolongation de l’activité. Vers 1936, le nombre des bénéficiaires âgés de l’assistance est presque aussi élevé que le nombre des retraités. En l’absence de données précieuses sur le nombre de retraités, il semble qu’il puisse être évalué à environ 750 000 à 1 million46, alors que les effectifs des bénéficiaires âgés de l’assistance se montaient dans la même période à 750 000. Ce million de retraités représentait seulement près de 25 % de la tranche d’âge des 65 ans et plus. (4 100 000 au recensement de 1936). Ajoutons que ces retraités sont, pour la grande majorité, des mineurs, des cheminots, des fonctionnaires et ouvriers de l’Etat, des employés des collectivités locales. Les ouvriers salariés de l’industrie, qui ont vu les premières retraites des Assurances sociales liquidées en 1935, ne représentent qu’une informe parcelle de ces effectifs47.
 
Le maintien en activité, ou en semi activité48, demeure le mode 
de vie prédominant de la population âgée, comme en témoignent les taux d’activité aux âges élevés de cette période, bien que l’on observe malgré tout un lent déclin de ce taux entre 1906 et 1936, sans doute imputable à la progression également lente des retraites.
 
 
Evolution des taux d’activité masculins aux âges élevés entre 1906 et 1936 pour l’ensemble des activités professionnelles49
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Pour la population ouvrière, seule concernée par le droit à la retraite créé par les Assurances sociales, le taux d’activité pour les 60-64 ans est, en 1936 de 62 % alors qu’il avoisine 100 % pour les indépendants et petits patrons. La population âgée demeure donc, à la veille de la seconde guerre mondiale, largement à l’écart de toute assurance vieillesse. En revanche, un nouveau modèle du cycle de vie émerge pour les actifs, qui ont connu une croissance forte de leur taux de protection en matière de vieillesse. Pour eux se dessine une dernière étape de vie qui prend les contours d’une oisiveté pensionnée. Mais ces nouvelles constructions sociales de la vieillesse ne prendront corps qu’après la seconde guerre mondiale, avec la généralisation des retraites.



 
II/DE L’UNIVERSALISATION A LA FRAGMENTATION DU DROIT A LA RETRAITE DES TRAVAILLEURS- FORCES SOCIALES ET POLITIQUES DE RETRAITE DEPUIS 1945
 
II.1. LA RETRAITE COMME DROIT SOCIAL UNIVERSEL DU TRAVAIL : L’ESSOR DE LA SECURITE SOCIALE, 1945-1946
 
C’est avec la fondation de la Sécurité sociale que le droit à la retraite, qui inclut le droit à l’existence dans la vieillesse et le droit 
au repos en fin de vie, devient un droit universel du Travail. Une véritable solidarité entre tous les travailleurs, indépendamment de leur catégorie ou de leur statut, est instituée en regard du risque vieillesse, ainsi que d’un ensemble d’autres risques. Nous sortons de la solidarité limitée à une classe, qui était celle des Assurances sociales, et tendait à la réintroduction inévitable d’une dimension assistancielle. La Sécurité sociale a pour caractère idéal-typique l’universalité, universalité quant aux personnes protégées – elle doit couvrir l’ensemble de la communauté nationale des travailleurs – et quant aux risques couverts – elle doit assurer la protection la plus large possible de l’ensemble des aléas qui peuvent affecter la capacité des individus de subvenir, par leur travail, à leurs besoins et à ceux de leur famille. Elle se caractérise également par son unicité structurelle50. Il n’est pas dans notre propos de refaire une analyse historique de la fondation de la Sécurité sociale.
 
Nous nous contenterons d’en rassembler les éléments principaux, indispensables à la saisie de la signification sociale prise par l’élargissement et l’universalisation du droit à la retraite. La constitution de ce droit universel nous semble devoir être comprise comme l’expression de la puissance du mouvement ouvrier, se traduisant tant au niveau syndical que politique, associée à un Etat qui doit restaurer son autorité et rassembler la nation. Elle doit être déchiffrée à la lumière du contexte socio-politique de la Libération.
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